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La Ville de LE PORT

RECRUTE
Par voie statutaire (mutation, détachement, inscription sur liste d’aptitude) 

ou contractuelle (H/F)
UN(E) JURISTE POLYVALENT(E)
Filière administrative - Catégorie A et B – 
Cadre d’emploi des attachés et rédacteurs territoriaux

Placé sous l’autorité du responsable du service juridique, il(elle) concoure à la sécurité juridique des actions portées par la collectivité sur l'ensemble de ses compétences et à l'accompagnement des services en apportant expertise tant en conseils qu'en contentieux.
Il (elle) assure l’assistance et le conseil juridique auprès des élus et des services ainsi que la sécurisation des actes unilatéraux et conventions dans les domaines qui relèvent de la compétence d’une commune.  

Il (elle) assure la gestion des contrats d’assurance de la commune.

Il (elle) assure la fonction de Délégué à la Protection des Données (DPO), pour la bonne application du RGPD (pour la commune et son établissement public administratif CCAS)
Missions :

1. Dans le cadre de l’assistance, du conseil, du précontentieux et du contentieux :
a) Conseiller et assister les élus, la direction générale et les services dans toutes les matières qui relèvent de sa compétence (recherche juridique, rédaction de notes et courriers, procédures, etc.) et sécuriser les procédures.
b) Évaluation des risques, sécurisation des actes unilatéraux (délibérations, décisions, arrêtés) et conventions.

· Alerter et conseiller sur les risques juridiques encourus, 
· Assurer le contrôle préalable des actes (délibérations, décisions, arrêtés, conventions, etc.),
· Participer à la sensibilisation des élus et des services sur les risques juridiques encourus.
c) Gestion des Précontentieux et contentieux : 
· Analyse des requêtes, préparer des notes à l’arbitrage de la hiérarchie
· Recherche de règlement amiable des litiges à travers le suivi des dossiers et la rédaction de protocoles de transaction.
· Évaluer les risques et proposer des solutions amiables et pragmatiques (retrait d'actes ou actes modificatifs par exemple).
· Rédiger des mémoires en défense devant le Tribunal administratif, en collaboration avec les services concernés dans tous les domaines de compétence de la Commune et du CCAS.
· Suivi des contentieux, le cas échéant en lien avec les conseils extérieurs.
· Analyser les décisions de justice, assister les services pour leur exécution et les conseiller sur l'opportunité d'une voie d'appel ou de cassation ; le cas échéant en lien avec un avocat.
· Tenir à jour un système de traitement des dossiers juridique (tableaux de bord).

2. Gestion et suivi des contrats d’assurances (responsabilité civile, dommage aux biens, flotte automobile, protection juridique, expositions …)
· Participer à l’élaboration d’une stratégie assurantielle : évaluer les responsabilités et les risques pour la collectivité et suivi des contrats d’assurance de la Ville.
· Traitement des demandes avec les compagnies d’assurance (déclarations de sinistres etc…) ;

· Suivi des remboursements et des travaux de réparation ;

· Visite sur place avec l’expert ;

· Assurer le suivi de l’activité et la mise à jour des données (tableau de bord).
3. Mission de Délégué(e) à la Protection des Données (DPO) au titre du RGPD :
a)  Pilotage de la conformité aux règles relatives à la protection des données :

· Poursuivre la constitution d'un registre des traitements locaux de données
· S'assurer d'une collecte de traitements et d'une conservation des données conformes au principe de nécessité
· S'assurer du respect des droits des citoyens et usagers, et faciliter l'exercice de ces droits (accès, rectification, opposition, effacement, portabilité), gérer les éventuels litiges
· Contribuer de manière active à la sécurisation et à la confidentialité des données collectées (sur les plans physique, technique et organisationnel)
· Constituer un dossier pour documenter (attester de) la conformité de la collectivité au regard du RGPD
b)  Contrôle du respect de la règlementation et information
· Signaler à la CNIL les hypothétiques violations de données constatées
Et ce :
· en priorisant les actions et établissant un calendrier de mise en œuvre diligent et rigoureux 
· en gérant au mieux les risques (données sensibles, droits et recours des citoyens, sécurité et confidentialité des données,...) liés à la mise en œuvre du RGPD 
· en organisant et mettant en œuvre ce processus, dans un esprit de sensibilisation, de concertation et de coopération avec les directions et services municipaux.
· Assurer une veille juridique et diffuser l’information sur les obligations de la commune 

· Informer les services des missions du délégué à la protection des données

· Identifier les sources de traitements des données au sein des services
Formation :

· Master 2 en droit exigé 
· Une expérience réussie sur un poste similaire au sein d’une collectivité ou d’un établissement public, ou dans le domaine du conseil juridique non dénué de lien avec le monde territorial appréciée

· Connaissance du droit des assurances appréciée
Compétences :
· Bonne connaissance de l’organisation et du fonctionnement de la collectivité,
· Maitrise de l’environnement juridique des collectivités

· Réglementation générale du droit des assurances
· Maîtrise des règles et procédures contentieuses devant les différentes juridictions administratives et judiciaires

· Maîtrise des principes de structuration et de rédaction d’un mémoire

· Maîtrise des techniques rédactionnelles et d’analyse spécifiques au secteur juridique

· Connaissance du cadre d’élaboration des actes des collectivités

· Maitrise des outils de recueil d’informations (codes, bases de données) et de suivi des procédures contentieuses (Télérecours, Sagace..)
Aptitudes requises :
· Aptitude à comprendre et à s’approprier les sujets tant en matière de droit que sous l’angle technique relevant des multiples compétences de la commune ; 
· Bonne expression écrite et orale
· Force de proposition et capacité à mener un raisonnement juridique ;

· Esprit d’analyse, de synthèse ;
· Bonne qualité relationnelle (diplomatie) et Bonne éthique (respect du secret professionnel) ;
· Capacité à travailler en équipe et en transversalité ;
· Grande autonomie, Rigueur, Disponibilité ;
· Aptitude à gérer le stress et à travailler dans l’urgence.
Poste à pourvoir rapidement

Adresser lettre de motivation manuscrite + CV
Au plus tard le 10 avril 2023 à la DRH




